I- Finances

1- Priorité d’investissement pour la mandature

Dans le cadre du plan pour Villiers, le Conseil municipal a planifié les programmes d’actions prioritaires sur la durée de la mandature. Compte tenu des ressources de la commune, les capacités d’investissement sur les 6 ans sont estimées entre 1,8 et 2 millions d’euros. Au regard de ces possibilités, 2 grands chantiers seront engagés :

- la rénovation de la voirie et la sécurité routière avec un programme ambitieux qui a débuté depuis 2008 (250 000 € ont déjà été engagés). La priorité a été mise sur l’axe principal du village.

Sur le reste du mandat, il est prévu de consacrer 120 000 € sur l’entrée du bourg en venant de Vendôme et devant l’école. Les autres priorités identifiées sont le centre bourg, l’avenue du 11 Novembre et la sortie du village en direction de Montoire.

- la salle des associations

Cette salle a 40 ans, des améliorations ponctuelles ont été apportées (huisseries, distribution électrique) ; cependant de gros travaux sont à faire : toiture en amiante-ciment en très mauvaise état, parois en Siporex  mal isolées, manque de services de plain-pied (plats et WC), de rampe pour les personnes à mobilité réduite,  salle des jeunes triste, salle de musique trop petite... Face à ce constat, le Conseil a arrêté l’idée d’une restauration avec adaptation aux besoins actuels de la population. La réflexion conduite au sein de la commission en charge de ce dossier a conduit à garder le site actuel au cœur du village et de positionner principalement la salle dans sa fonction d’accueil des associations et de manifestations.

Le budget affecté à ce projet d’envergure a été fixé à 750 000 €.

De plus, un effort sera poursuivi pour rénover progressivement la totalité des classes de l’école (75 000 €). A noter la rénovation de la mairie en cours pour un montant de 230 000 €.

Enfin, sur le budget « eau », il est prévu le bouclage du coteau St André pour 150 000 € et un diagnostic du réseau eau et le remplacement de 60 compteurs pour 70 000 €.

2- Vente d’un terrain à SFR

Suite à une première proposition d’achat d’un petit terrain (parcelle ZN 113) sur lequel SFR a installé une antenne, une négociation s’est engagée avec la Mairie. La Société a adressé une ultime proposition pour un montant de 40 000 €. Au vu de celle-ci, le Conseil municipal a donné son accord pour céder ce terrain.

3- Demande de location de la grange Esnault
M. Frédéric LECOINTRE, habitant 5 rue du Docteur Silly et souhaitant créer son entreprise de plaquiste à partir de début janvier 2010, a manifesté le besoin d’un local pour entreposer son matériel professionnel. Intéressé par la location de la grange située sur la parcelle AD 14, il souhaitait louer ce local à la commune. Le Conseil Municipal lui a donné son accord pour une location à titre précaire pour un loyer mensuel de 75 €.

4- Mise en vente parcelle La Fuye
La commune est propriétaire, au Nord-est du hameau de La Fuye, d’une parcelle cadastrée AB 190, d’une surface de 179 m². Le Conseil municipal a proposé que ce terrain, constructible soit mis en vente sur la base des prix pratiqués aux alentours, soit 33.33 € le m2, ce qui porte la valeur arrondie du lot à 6 000 €.

5- Tarif d’assainissement

La loi obligeant à l’adoption d’un tarif unique au m3, le Conseil a fixé celui-ci à 0,726 €/m3. Jusqu’à présent, il existait un tarif pour les consommations inférieures à 100 m3 (0,8 €) et supérieures à ce volume (0,55 €).

6- Complément équipement informatique école (2 000 €)
Le câblage informatique du groupe scolaire a été réalisé, pendant les vacances scolaires, par les employés communaux. Il a été également décidé de compléter l’équipement en postes pour terminer le programme et permettre une utilisation optimale du système. L’estimation est évaluée à 2 000 € HT. 

II- Urbanisme

1- Entretien du Loir : accord sur le contrat territorial de Bassin proposé par SIERAVL

Le projet d’extension du syndicat qui passerait de 30 à 112 communes riveraines du Loir, en associant les communes situées en amont de la rivière. Cette nouvelle structure ne se bornera pas à l’entretien courant mais devra veiller à l’amélioration de la qualité des eaux, ce qui nécessite des moyens humains et matériels. Un contrat avec la Région et l’Agence de l’eau, à hauteur de 80 % sera négocié. Les 20% restants seront assumés par les communes, avec une participation de Villiers-sur-Loir estimée à 1 113 €, ce qui représente une économie de 287 € par rapport à la participation 2009. Le syndicat souhaite traiter avec les intercommunalités, ce qui implique une délégation de compétence pour tous les établissements concernés. Le 1er plan de 5 ans sera reconductible une fois, sur une même durée. Il sera nécessaire d’informer les habitants de cette démarche et, plus particulièrement, les riverains.

2- Désignation des membres Commission PLU

La commune a l’obligation de mettre en conformité son Plan d’Occupation des Sols et le Schéma de Cohérence Territoriale de l’Agglomération Vendômoise, arrêté le 30/11/2007 et opposable depuis le 10 février 2008. Il convient, par conséquent de désigner une commission en charge de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme composée de : Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN– M. RENARD - M. MINIER– M. BESNARD.

III- Travaux communaux

1- Voirie :

Choix de l’entreprise 3ème tranche : suite à l’appel d’offres, 5 propositions ont été examinées par la commisison d’appel d’offres (de 89 900 à 97 900 €). Le choix s’est porté sur le moins disant : l’entreprise BRULE SAS installée à CHERRE (72) 

Rue de la Couture

Dans le cadre du réaménagement de la mairie de soumettre, le lot « voirie », après consultation, a reçu  2 propositions (4500 à 5 500 €). Le choix s’est porté sur le moins disant : l’entreprise BRULE SAS.
Tranche complémentaire

La somme des dépenses engagées pour les trois tranches de voirie exécutées dans le cadre du programme triennal n’atteignant pas le seuil minimum de travaux exigés (232 616,50 € HT) par l’arrêté départemental d’attribution de subvention, le Conseil Municipal a décidé de retenir pour la tranche complémentaire de travaux de voirie programme 2009, la réfection de la deuxième partie de la rue de Villepoupin (VC4) qui constituera la tranche ferme, ainsi que la partie de la rue des Plans d’eau (VC122) devant le parking d’accueil et la base de voile en tranche conditionnelle. Il confie aux services DDEA-UTN, le soin d’établir le dossier de consultation des entreprises dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres ouvert et d’assurer la maîtrise d’œuvre des travaux.

Le montant des offres pour la tranche ferme et la tranche conditionnelle variait de 50 500 € à 61 700 €.:

Le marché est attribué à l’entreprise BRULE SAS.
2- Réaménagement de la  mairie : choix des entreprises

Le choix des entreprises pour le réaménagement de la mairie s’est porté sur :

	Lot
	Entreprise
	Montant TTC

	1. Voirie
	BRULE - 72 CHERE
	5 410,11

	2. Maçonnerie pierre de taille carrelage, ravalement
	La Beauceronne - 41 OUCQUES
	95 147,54 

(ravalement :10 354,49)

	3. Charpente
	GUIMIER - 41 MOREE
	18 652,22

	4. Menuiseries extérieures alu
	RECORD - 37 BLERE
	11 225,66

	5. Menuiseries intérieures
	CROSNIER Dany - 41THORE-la-ROCHETTE
	12 941,44

	5bis. Escalier
	Travaux en régie
	7 588,00

	6. Plâtrerie Faux plafonds
	POITOU Joël - 41 MONDOUBLEAU
	19 131,99

	7. Plomberie
	SAV - 41 VENDOME
	6 138,47

	8. Chauffage
	SAV - 41 VENDOME
	6 074,46

	9. Electricité
	PELLE SA - 41 BLOIS
	16 938, 35

	10. Peinture
	LAURENT DECOR - 41 NAVEIL
	8 903,02

	TOTAL
	
	212 935,26


3- Assainissement : demande de subvention Plan de zonage

La commune doit réaliser son zonage d’assainissement délimitant les zones assainies en mode collectif de celles qui sont assurées en mode non collectif. Une partie de ce zonage a été réalisée, il y a une dizaine d’années, mais le zonage n’a pas été porté à l’enquête publique. Ce document, obligatoire, conditionne la recevabilité des dossiers de demande d’aide en matière de travaux d’assainissement auprès du Conseil Général et de l’Agence de l’eau. Le coût de cette mission s’élève à 8 000 € HT.

4- Fermeture du forage de l’Ormeau
Suite de la mise en marche de la station de pompage de la Thibaudière, le précédent Conseil Municipal avait souhaité conserver le forage de l’Ormeau en secours. Cette décision est devenue caduque après la réalisation de l’interconnexion entre les réseaux d’adduction d’eau potable de Villiers et du Syndicat d’adduction d’eau potable de Naveil. Faute de décision du Conseil municipal, les contrôles sanitaires du forage de l’Ormeau demeurent obligatoires et occasionnent des dépenses au service des eaux. Le Conseil a donc pris la décision de procéder aux travaux de condamnation du puits de l’Ormeau.

IV- Projet de salle polyvalente

Exposé du projet

Le projet est complexe pour de multiples raisons. Après avoir étudié l’éventualité de reconstruire un nouveau bâtiment hors du Centre-bourg, ce qui posait des difficultés en termes de coût, de gardiennage…, la commission a proposé de réhabiliter l’actuelle salle qui est un lieu de convivialité pour les associations et les habitants. Ces travaux auront pour but de reprendre la structure, vieille de 40 ans, afin de procéder à son agrandissement, de réaliser l’isolation thermique, acoustique, d’effectuer les mises aux normes de l’ensemble de l’équipement et notamment l’accès des personnes à mobilité réduite.

En vue de lister les attentes des principaux utilisateurs potentiels, ce projet a été présenté aux responsables des associations dès le mois de juin avec un retour début septembre.

Evaluation du coût, demande de subvention

Un avant-projet est présenté à l’assistance qui ne pourra pas être retenu en l’état pour des raisons de coût.

Ce projet prévoit une extension sur bornes du côté est, ce qui a pour effet de doubler la superficie du bâtiment et de pouvoir y loger les sanitaires, un bar, un vestiaire, un accès traiteur avec office, une pièce technique et une salle de rangement. Le traitement de l’air et l’asservissement sonore des salles est prévu. Le stationnement sera cantonné du côté de la RD5. Se pose, par conséquent le problème de stationnement pour les commerces de l’avenue du Petit-Thouars. L’estimation hors taxes sans les abords, s’élève à 800 000 € HT, l’étude de faisabilité à 10 000 € TTC. Cet avant-projet est à revoir compte-tenu des disponibilités de la commune inscrites dans le plan d’investissements de la mandature (maxi 750 000 €TTC pour la salle).

Assistance à Maître d’ouvrage 

La mise en oeuvre du projet nécessite l’aide d’un intervenant extérieur pour réaliser l’étude de faisabilité, dans le cadre de l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Cette phase est estimée à 10 000 € HT.

V- Compte-rendu des commissions et syndicats intercommunaux

Conseil d’école

Les effectifs seront, de nouveau, en baisse à la prochaine rentrée. On attend 124 élèves pour l’ensemble des classes.

Réunion des associations 

De nombreuses associations ont répondu à cette convocation où ont été débattus le bilan de l’année passée et l’organisation du forum de la St Gilles. Le site CIVL et le projet de salle des fêtes ont été présentés aux participants.

Le rapport de la réunion VALDEM du 12 octobre évoque les questions relative à l’unité de méthanisation, au service de broyage de végétaux à domicile et au lancement de l’opération « gobelets réutilisables.
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